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Avant-propos
Sa Majesté, le roi




Première partie - LES HAUTES SPHÈRES

Classe I : Versailles, la Cour, le pouvoir politique
ou les imposés à 2 000 livres

11. Le roi et la reine

2. Monseigneur le dauphin.

3. monsieur, frère du roi

4. le duc de Chartres,

5. la duchesse de Guise (1646-1696),

6. le prince de Condé,

7. le duc de Bourbon

8. la princesse douairière de Conti.

9. le prince de Conti.

10. le duc du Maine.

11. le comte de Toulouse.

12. la duchesse de Verneuil

13. le chancelier,

14. le chef du Conseil royal des finances.

15. les ministres d'État.

16. les secrétaires d'État.

16. les secrétaires d'état à la Guerre (première charge).

17. les secrétaires d'État à la Marine et à la Maison du roi (deuxième charge).

18. les secrétaires d'État aux Affaires étrangères (troisième charge).

19. les secrétaires d'État chargés des Affaires de la religion prétendue réformée (quatrième charge).

20. le contrôleur général des Finances.

21. les gardes du Trésor royal.

22. les trésoriers de l'extraordinaire de la guerre,

23. les trésoriers (généraux) de la marine,

24. les fermiers généraux.

Classe II : les « grands » – maréchaux, ducs et pairs et premier président –, imposés à 1 500 livres

25. les princes du sang

26. Les princes légitimés

27. les princes étrangers

28. les princes « de courtoisie »

29. les ducs,

30. les maréchaux de France,

31. les (grands) officiers de la couronne

32. le connétable,

33. le grand maître de France

34. le grand chambellan

35. le grand écuyer,

36. l'amiral de France

37. le colonel général de l'infanterie

38. le grand maître de l'artillerie

39. le premier président du parlement de Paris,

40. les gouverneurs des provinces,

41. les conseillers au Conseil royal des finances,

42. les intendants des finances

43. les trésoriers des revenus casuels

Classe III : vice-amiraux, robins et financiers imposés à 1 000 livres

44. les grands officiers et les chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit.

45. les lieutenants généraux des provinces,

46. les vice-amiraux

47. les premiers présidents des cours supérieures de Paris

48. les présidents à mortier de Paris

49. les premiers présidents des parlements des provinces

50. les secrétaires (ordinaires) du Conseil (privé),

51. les receveurs généraux des finances,

52. les trésoriers (généraux) des pays d'états

53. les trésoriers des galères,

54. les receveurs des consignations (ou des amendes) de Paris

55. les trésoriers généraux de l'ordinaire des guerres

Classe IV : des élites parisiennes
imposées à 500 livres

56. les conseillers d'État

57. les procureur et avocats généraux du parlement de Paris

58. le greffier en chef du parlement de Paris,

59. les présidents de la chambre des comptes de Paris, de la Cour des aides et du Grand Conseil

60. le prévôt de Paris

61. le lieutenant civil

62. le lieutenant (général) de police

63. le prévôt des marchands,

64. les capitaines-lieutenants des compagnies des gendarmes et des chevau-légers.

65. le receveur général du clergé

66. les grands audienciers (de la Grande Chancellerie),

67. les gardes des rôles,

68. les contrôleurs généraux de la Grande Chancellerie

69. les trésoriers (généraux) du Sceau (de France),

70. les trésoriers (généraux) de l'artillerie,

71. les commissaires aux saisies réelles de Paris

Classe V : des élites mi-parisiennes mi-provinciales imposées à 400 livres

72. les maîtres des requêtes, titulaires et vétérans et les conseillers d'honneur du parlement de Paris.

73. le procureur général de la chambre des comptes de Paris

74. les procureurs et avocats généraux du Grand Conseil et de la cour des aides de Paris et les greffiers en chef,

75. les premiers présidents des chambres des comptes et cours des aides des provinces

76. les intendants de la marine et des provinces qui ne sont pas maîtres des requêtes.

77. les gouverneurs des places frontières,

78. les greffiers du Conseil et le garde des (anciennes) minutes du Conseil (des finances)

79. le greffier en chef de la chambre des comptes de Paris

80. les trésoriers des fortifications,

81. les trésoriers (généraux) des Bâtiments,

82. les trésoriers des ligues suisses,

83. les cautions des traités arrêtés au Conseil (des finances),

84. l'intendant de la marine ayant l'inspection générale sur les classes des matelots

85. L'intendant de l'armée navale

Classe VI : la haute fonction publique : armée, marine, justice, postes : imposée à 300 livres

86. Les lieutenants généraux des armées du roi,

87. Les lieutenants généraux de la marine et des galères :

88. Les lieutenants généraux d'artillerie

89. Les lieutenants de roi des provinces créés en titre d'office

90. Les gouverneurs des places du dedans du royaume

91. Les sous-lieutenants des compagnies des gendarmes et des chevau-légers

92. Les premiers présidents des conseils supérieurs des provinces

93. Les présidents à mortier des parlements des provinces

94. les présidents des enquêtes et requêtes au parlement de Paris

95. les lieutenants particulier et criminel et le procureur du roi du Châtelet de Paris.

96. les greffiers en chef civil et criminel du Châtelet de Paris

97. les trésoriers du marc d'or

98. les fermiers généraux des Postes

99. le greffier en chef du criminel au parlement de Paris,

100. le greffier en chef des requêtes de l'Hôtel




Deuxième partie - LES COUCHES MOYENNES

Classe VII : marquis et commis
imposés à 250 livres

101. les marquis, comtes, vicomtes et barons.

102. le prévôt de l'île,

103. le lieutenant criminel de robe courte,

104. le chevalier du Guet

105. le procureur du roi, le greffier et le receveur de l'Hôtel de Ville de Paris

106. les greffiers commis au greffe de la Grand-Chambre du parlement de Paris

107. les payeurs des rentes

108. les receveurs des tailles

109. les receveurs des amendes, receveurs des épices et vacations, receveurs des consignations et les commissaires aux saisies réelles des villes où il y a parlement, chambre des comptes ou cour des aides.

110. les trésoriers des ponts et chaussées

111. les receveurs des amirautés.

112. les contrôleurs des postes

113. les contrôleurs des ligues suisses

114. les payeurs des gages des compagnies supérieures,

115. les directeurs des fermes

116. les caissiers des aides et des gabelles

117. les sous-traitants et sous-fermiers,

118. les présidents des chambres des comptes, cours des aides et requêtes du palais des provinces

119. les présidents de la Cour des monnaies. – 120. le procureur général de la Cour des monnaies. – 121. le greffier en chef de la Cour des monnaies

122. le greffier en chef des requêtes du palais à Paris

123. les directeurs généraux des vivres et des étapes

124. les commis principaux de l'extraordinaire des guerres

Classe VIII : maréchaux de camp, chefs d'escadre et secrétaires du roi, imposés à 200 livres

125. les maréchaux des camps et armées du roi

126. les chefs d'escadre des vaisseaux et des galères

127. les maréchaux généraux des logis des camps et armées du roi

128. les enseignes, cornettes et guidons des compagnies de gendarmes et de chevau-légers

129. les conseillers des cours supérieures de Paris,

130. les grands baillis d'épée.

131. les maîtres de la chambre des comptes de Paris. – l'avocat général de la chambre des comptes de Paris.

132. le procureur général des requêtes de l'Hôtel

133. le lieutenant général de la Table de marbre (de Paris)

134. les grands maîtres des Eaux et Forêts

135. les secrétaires du roi de la Grande Chancellerie

136. les (premiers) présidents (au bureau des finances) et les trésoriers de france de Paris.

137. les greffiers des présentations et affirmations du parlement de Paris.

138. les premiers commis des secrétaires d'État, du contrôleur général des Finances, du Trésor royal et des revenus casuels

139. les avocats et procureurs du roi des trésoriers de france à Paris

140. le greffier en chef du bureau des finances de Paris

141. les commissaires généraux de la marine et des galères,

142. l'inspecteur général de la marine en Bretagne

Classe IX : capitaines de vaisseau et maîtres des comptes, imposés à 150 livres

143. les brigadiers des armées du roi

144. les maréchaux généraux (des logis) de la cavalerie,

145. les majors généraux d'infanterie et de cavalerie des armées du roi

146. les capitaines de vaisseau et des galères du roi

147. les maîtres des chambres des comptes des provinces

148. les correcteurs et auditeurs des comptes de Paris.

149. les conseillers, chevaliers d'honneur, procureurs et avocats généraux des cours supérieures des provinces.

150. les greffiers des commissions extraordinaires

151. les commis au contrôle général des Finances,

152. les contrôleurs généraux de la marine et des galères

153. les contrôleurs généraux des gabelles

154. les commis des secrétaires et greffiers du conseil

155. les avocats généraux de la cour des monnaies

156. les présidents de l'élection de Paris

157. les présidents au grenier à sel de Paris

158. les greffiers en chef des cours supérieures des provinces

159. les receveurs provinciaux des décimes

160. les payeurs des gages des secrétaires du roi

161. les capitaines des ports et arsenaux de marine et des galères

162. les majors de la marine et des galères

163. les inspecteurs des compagnies franches de la marine30

164. les principaux commis des trésoriers généraux de la marine et des galères

Classe X : colonels et notaires du Châtelet, imposés à 120 livres

165. les colonels, mestres de camp d'infanterie, cavalerie et dragons des armées du roi et autres officiers ayant rang de colonel.

166. les lieutenants de roi des places frontières

167. le colonel des archers de la Ville de Paris

168. les gentilshommes seigneurs de paroisses

169. l'avocat général des requêtes de l'Hôtel,

170. les échevins et conseillers de la Ville de Paris

171. les notaires et secrétaires des cours supérieures de Paris,

172. les huissiers du Conseil et de la Grande Chancellerie,

173. les présidents, trésoriers de France, avocats, procureurs du roi et greffiers des bureaux des provinces

174. les avocats du roi du Châtelet de Paris

175. les contrôleurs du marc d'or

176. le directeur général des Monnaies

177. les notaires du Châtelet de Paris

178. les banquiers expéditionnaires en cour de Rome

179. les banquiers et les agents de change.

180. les gardes-livres et le contrôleur général des restes de la chambre des comptes de Paris,

181. les greffiers gardes-sacs de la Grand-Chambre et des enquêtes du parlement de Paris

182. les greffiers des chambres des enquêtes du parlement de Paris

183. les capitaines-lieutenants sur les pavillons des galères

Classe XI : marchands en gros et vendeurs de marée, imposés à 100 livres

184. les commissaires (ordinaires) des guerres,

185. les commissaires de la marine,

186. les contrôleurs généraux de l'ordinaire et extraordinaire des guerres

187. les correcteurs et auditeurs des chambres des comptes des provinces

188. les lieutenants généraux, particuliers et criminels, procureurs du roi et greffiers en chef des bailliages et sénéchaussées ressortissant aux parlements, le chevalier d'honneur et les conseillers au Châtelet de Paris

189. les maires des villes où il y a parlement ou autre compagnie supérieure,

190. les secrétaires du roi des petites chancelleries

191. les receveurs des amendes, épices et vacations

192. les receveurs des consignations et les commissaires aux saisies réelles des villes où il y a bureau des finances ou présidial

193. les commis des secrétaires d'État et du contrôleur général des Finances

194. les contrôleurs des payeurs des gages des compagnies supérieures (de Paris)

195. les marchands faisant commerce en gros

196. les premiers huissiers au Parlement et autres cours supérieures de Paris

197. le prévôt général de la connétablie

198. le prévôt général des monnaies,

199. les prévôts généraux des maréchaux,

200. les présidents des présidiaux des provinces

201. le bailli du Palais à Paris

202. le lieutenant criminel en l'élection de Paris

203. les intendants des turcies et levées

204. les greffiers gardes-sacs du Conseil

205. les greffiers de la Cour des aides et des requêtes du Palais à Paris

206. les payeurs des gages des trésoriers de france

207. les receveurs des décimes dans chaque diocèse

208. les généraux provinciaux des monnaies,

209. les caissiers des traitants

210. les courtiers de change

211. les vendeurs de marée

212. les contrôleurs généraux des vivres et des étapes

213. les commis à la recette des contributions

214. les maîtres particuliers des eaux et forêts à Paris

215. les commissaires ordinaires des galères à la suite des chaînes des condamnés

216. les capitaines de galiote et d'artillerie de la marine

217. les contrôleurs ordinaires de la marine et des galères dans les ports,

218. le secrétaire général de la marine

219. le secrétaire général des galères

Classe XII : chauffe-cire et porte-coffres, imposés à 80 livres

220. les chevaliers d'honneur, avocats, procureur du roi et greffiers en chef des présidiaux des provinces

221. les chauffe-cire, porte-coffres et autres petits officiers de la Grande Chancellerie (de france).

222. les assesseurs et conseillers des présidiaux des provinces

223. les élus et le greffier de l'élection de Paris,

224. les contrôleurs et greffiers au grenier à sel de Paris

225. les secrétaires des cours supérieures des provinces

226. les greffiers en chef des requêtes des parlements des provinces

Classe XIII : bourgeois et ingénieurs,
imposés à 60 livres

227. les lieutenants de roi et majors des places.

228. les ingénieurs directeurs des fortifications

229. les présidents et lieutenants criminels des élections et greniers à sel

230. les lieutenants généraux de la connétablie et des amirautés

231. les échevins, procureurs du roi, greffiers, receveurs des deniers communs des villes où il y a parlement ou autre compagnie supérieure

232. les maires des villes du second ordre

233. les juges gardes de la monnaie de Paris

234. les substituts des gens du roi des cours supérieures de Paris

235. les contrôleurs des payeurs des gages des cours supérieures (des provinces)

236. les commis des intendants des finances, du Trésor royal et des revenus casuels

237. les receveurs généraux des gabelles

238. les bourgeois des grosses villes vivant de leurs rentes

239. les lieutenants généraux des tables de marbre des provinces

240. les juges auditeurs du Châtelet. 241. les greffiers du parc civil du Châtelet. 242. les greffiers criminels du Châtelet. 243. les greffiers de la juridiction des auditeurs du Châtelet

244. les greffiers des juridictions consulaires

245. les commandants des forts et châteaux

246. les gardes-magasins des ports et arsenaux de la marine et des galères

247. le secrétaire général des galères

Classe XIV : capitaines des chasses, marchands de vin et capitaines de frégate, imposés à 50 livres

248. les lieutenants d'artillerie

249. les contrôleurs (généraux) de l'ordinaire et de l'extraordinaire des guerres

250. les substituts des gens du roi des cours supérieures des provinces

251. les commissaires du Châtelet de Paris

252. les sous-fermiers des postes

253. les capitaines des chasses

254. le procureur du roi et le greffier de la connétablie

255. les lieutenants des maréchaux de france,

256. les assesseurs des maires dans les villes où il y a parlement ou autres compagnies supérieures

257. les contrôleurs du Domaine,

258. les greffiers commis des cours supérieures des provinces. 259. les greffiers gardes-sacs des cours supérieures des provinces

260. les gardes-livres des chambres des comptes des provinces

261. les contrôleurs des restes des chambres des comptes des provinces

262. les marchands de vin privilégiés

263. les principaux commis des postes dans les villes du premier ordre

264. les commis particuliers de l'extraordinaire des guerres

265. partie des commis des vivres et des étapes

266. les commissaires généraux de la voirie à Paris

267. les commissaires généraux de la marine et des galères en titre d'office

268. les capitaines des vaisseaux et des galères réformés,

269. les capitaines de frégates légères

270. les caissiers des trésoriers généraux de la marine et des galères




Troisième partie - LE GROS DE LA POPULATION

Classe XV : gentilshommes possédant fiefs, bourgeois et fermiers, imposés à 40 livres

271. les prévôts des maréchaux

272. les gentilshommes possédant fiefs et châteaux

273. les maréchaux des logis des compagnies de gendarmes et de chevau-légers,

274. les lieutenants des archers de la Ville de Paris

275. les substituts du procureur du roi au Châtelet de Paris

276. les contrôleurs des rentes de l'Hôtel de Ville de Paris,

277. les greffiers des présidiaux et autres justices royales

278. les quarteniers de la Ville de Paris,

279. les commis des receveurs des fermes

280. les bourgeois des villes du second ordre vivant de leurs rentes

281. les intendants des affaires et maisons particulières

282. les fermiers des terres et biens dont les baux excèdent 3 000 livres

283. les fermiers des moulins dont les baux excèdent 2 000 livres

284. les lieutenants généraux des bailliages qui ne ressortissent pas nuement aux parlements

285. les chefs des prévôtés, châtellenies et autres justices royales qui ne ressortissent pas nuement aux parlements

286. les contrôleurs provinciaux des décimes

287. les contrôleurs des receveurs généraux des finances

288. les greffiers à la peau du parlement de paris

289. les premiers huissiers des requêtes de l'Hôtel et du (bailliage du) Palais à Paris

290. les premiers huissiers du Châtelet

291. les maîtres particuliers des Eaux et Forêts

292. le premier huissier du bureau des finances de Paris

293. partie des commis des fermes

294. les prévôts de la marine et des galères

Classe XVI : professeurs, proviseurs, tailleurs et marchands de grains, imposés à 30 livres

295. les professeurs de droit,

296. les grands maîtres, proviseurs et principaux des collèges

297. les officiers des bailliages royaux, des élections, greniers à sel, des Eaux et Forêts, de la connétablie, des amirautés et les juges des traites

298. les lieutenants généraux, procureurs fiscaux et greffiers des duchés-pairies

299. les échevins, procureurs du roi, greffiers et receveurs des deniers communs (des villes) du second ordre

300. les substituts des procureurs du roi des villes où il y a parlement ou autre compagnie supérieure

301. les maires des petites villes

302. les payeurs et contrôleurs des gages des présidiaux

303. les avocats au Conseil

304. les officiers des petites chancelleries

305. les premiers huissiers des compagnies supérieures des provinces

306. les huissiers audienciers du Châtelet de paris

307. les gros marchands tenant boutique

308. les marchands de blé, de vin et de bois

309. les secrétaires des conseillers d'État, maîtres des requêtes, intendants, des gouverneurs des provinces, des maréchaux de France, généraux d'armée, lieutenants généraux de terre et de mer, des lieutenants civil, de police, criminel, du procureur du roi au Châtelet de Paris, du prévôt des marchands et des procureurs et avocats généraux des cours supérieures

310. les traiteurs,

311. les messagers des villes où il y a parlement ou autre cour supérieure

312. partie des fermiers et laboureurs

313. les officiers des tables de marbre

314. les assesseurs des maires des villes du second ordre

315. les greffiers à la peau des requêtes du Palais à Paris

316. les commis au greffe des requêtes des parlements des provinces

317. les lieutenants du prévôt général de la connétablie

318. les premiers huissiers de l'élection et autres juridictions à Paris

319. les contrôleurs des décimes dans les diocèses

320. les contrôleurs des turcies et levées

321. partie des commis des vivres et des étapes

322. les premiers huissiers des bureaux des finances des provinces

323. les caissiers des banquiers

324. partie des commis des fermes

325. les secrétaires interprètes entretenus dans la marine

326. les lieutenants et les enseignes des ports et arsenaux de la marine et des galères,

327. le lieutenant et l'enseigne des gardes de l'étendard des galères

328. les capitaines de brûlot,

329. les médecins entretenus dans les ports,

Classe XVII : médecins, chirurgiens, apothicaires et concierges,
imposés à 20 livres

330. les lieutenants et enseignes des vaisseaux et des galères du roi. les lieutenants de vaisseau

331. les colonels et majors des bourgeoisies,

332. les commissaires d'artillerie,

333. l'exempt des archers de la Ville de Paris

334. les professeurs du Collège royal de paris et autres, tant de paris que des provinces, qui reçoivent des gages et pensions du roi.

335. les médecins, chirurgiens et apothicaires de Paris

336. les notaires des villes où il y a parlement et autre cour supérieure

337. les juges gardes des monnaies des provinces

338. les avocats des cours supérieures

339. les procureurs des parlements, cours supérieures et requêtes du palais

340. les tiers référendaires des cours supérieures,

341. les huissiers des cours supérieures et requêtes du Palais

342. les crieurs des corps et de vin de Paris.

343. les directeurs particuliers des monnaies

344. partie des aubergistes de paris

345. partie des fermiers et laboureurs

346. les lieutenants-colonels d'infanterie et de cavalerie

347. les assesseurs des maires des petites villes

348. les procureurs du roi des monnaies

349. les lieutenants des chasses. – 350. les procureurs du roi en la juridiction des chasses. – 351. les greffiers en la juridiction des chasses

352. les capitaines des archers des gabelles

353. les principaux commis des postes dans les villes du deuxième et du troisième ordre. – 354. les inspecteurs visiteurs des postes

355. les greffiers à la peau du Châtelet, de l'élection et autres juridictions à Paris

356. les greffiers à la peau des cours supérieures des provinces

357. les économes des diocèses

358. les premiers huissiers des juridictions consulaires

359. les directeurs des hôpitaux des troupes du roi

360. les commis à la recette et distribution des fourrages aux troupes du roi dans les places

361. les commis à la délivrance des passeports du roi

362. partie des commis des vivres et des étapes

363. les concierges des chambres des comptes des provinces

364. les commis ambulants

365. les procureurs du roi et les greffiers des juridictions des traites foraines

366. les huissiers du bureau des finances de Paris

367. partie des commis des fermes

368. les capitaines de frégate réformés. – les aides-majors de la marine et des galères.

369. les lieutenants de galiote et d'artillerie de la marine et les sous-lieutenants d'artillerie de la marine

370. les sous-lieutenants des galères,

371. les lieutenants de frégate légère

372. les capitaines de flûte

373. les ingénieurs ordinaires entretenus dans la marine

374. les premiers maîtres constructeurs13

375. le capitaine du château de la Tournelle à Paris, pour la garde des condamnés aux galères

376. les chirurgiens-majors entretenus dans les ports

377. les lieutenants, procureurs du roi et greffiers de la prévôté de la marine

378. les capitaines des vaisseaux marchands et corsaires, de vingt pièces de canon et au-dessus.

Classe XVIII : vignerons, architectes, perruquiers, buvetiers, aumôniers entretenus, imposés à 10 livres

379. les capitaines et lieutenants des bourgeoisies

380. les commissaires aux revues,

381. les capitaines et majors de cavalerie et dragons

382. les ingénieurs des places

383. les aides-majors et capitaines des portes

384. les recteurs, chanceliers, procureurs des nations et suppôts des universités

385. les substituts des procureurs du roi des présidiaux

386. les médecins, chirurgiens et apothicaires des villes du premier et du second ordre

387. les avocats et procureurs du Châtelet de Paris

388. les contrôleurs des taxes de dépens des conseils, parlements et autres cours supérieures

389. les contrôleurs des exploits dans les villes où il y a parlement et autres cours supérieures

390. les notaires des villes du second ordre

391. les contrôleurs des deniers patrimoniaux et d'octroi des villes du premier ordre

392. les huissiers à verge, à cheval et à la douzaine du Châtelet de Paris

393. les dizainiers de la Ville de Paris,

394. les experts et greffiers de l'écritoire de Paris,

395. les jurés architectes

396. les mesureurs de bois, de charbon, les courtiers-jaugeurs et autres officiers de police et des ports.

397. les barbiers et perruquiers des villes du premier et du second ordre

398. les artisans des grosses villes tenant boutique et employant des garçons

399. partie des aubergistes de Paris

400. Partie des fermiers et laboureurs

401. partie des vignerons

402. les lieutenants des archers des gabelles

403. les lieutenants du prévôt général des monnaies

404. les commissaires et contrôleurs des montres des maréchaussées

405. les exempts du prévôt général de la connétablie.

406. les officiers des prévôtés et châtellenies royales autres que les chefs.

407. les greffiers à la peau des cours supérieures des provinces

408. les greffiers des monnaies

409. les assesseurs, procureurs du roi et greffiers des maréchaussées

410. les premiers huissiers des présidiaux des provinces, 411. les huissiers des petites chancelleries et 412. les huissiers des bureaux des finances des provinces

413. les sous-traitants des étapes et 414. les gardes-magasins des vivres

415. les commis des postes employés au triage des lettres

416. les commis des principaux commis de l'extraordinaire des guerres, des vivres et des étapes

417. les buvetiers

418. les concierges des prisons

419. les greffiers des prisons

420. les écuyers mariés

421. les maîtres d'hôtel mariés

422. les bedeaux des paroisses de Paris

423. les tabellions dans les villes où il y a parlement

424. partie des commis des fermes

425. les maîtres clercs des notaires à Paris

426. les garçons des marchands tenant magasin à Paris,

427. les écuyers non mariés

428. les maîtres d'hôtel non mariés

429. les lieutenants et enseignes des vaisseaux et galères réformés,

430. les maîtres d'hydrographie

431. les maîtres constructeurs de la marine et des galères

432. les chirurgiens ordinaires entretenus dans les ports

433. les capitaines des vaisseaux marchands et corsaires de dix à vingt pièces de canon

434. les aumôniers entretenus dans les ports et arsenaux de marine et des galères,

435. les commis des caissiers et des principaux commis des trésoriers généraux de la marine et des galères

Classe XIX : cuisiniers, sommeliers et demoiselles suivantes,
imposés à 6 livres

436. les capitaines et majors d'infanterie

437. les gentilshommes n'ayant ni fief ni château

438. les régents, bedeaux et messagers des universités

439. les échevins, procureurs du roi, greffiers et receveurs des deniers communs des petites villes

440. les maires des bourgs clos

441. les receveurs des consignations et amendes, et les commissaires aux saisies réelles des justices royales

442. les notaires des petites villes

443. les contrôleurs des deniers patrimoniaux et d'octroi des villes du second ordre

444. les huissiers audienciers des présidiaux

445. les bourgeois des petites villes vivant de leurs rentes

446. partie des aubergistes de paris et ceux des villes fermées

447. les cabaretiers donnant à manger à pot et à assiette

448. les artisans des villes du second ordre tenant boutique et employant des garçons

449. les messagers des petites villes et bourgs clos

450. les maîtres des postes

451. les lieutenants de cavalerie et de dragons

452. les aides-majors d'infanterie, de cavalerie et dragons

453. les brigadiers des fermes

454. les gardes-chasses

455. les huissiers des juridictions consulaires

456. les contrôleurs des hôpitaux des troupes,

457. les commis chargés des provisions du roi dans les places frontières

458. les commis distributeurs des lettres à la poste

459. les bedeaux des paroisses des provinces

460. les suisses des paroisses

461. les cuisiniers et les sommeliers mariés

462. les tabellions dans les villes du second ordre

463. les huissiers des présidiaux

464. les garçons des gros marchands tenant magasin dans les villes du premier ordre

465. les maîtres clercs des avocats et procureurs à Paris

466. les maîtres clercs des notaires des villes du premier ordre

467. les garçons des gros marchands tenant boutique

468. les demoiselles suivantes

469. les cuisiniers et sommeliers non mariés

470. le maréchal des logis des gardes de l'étendard des galères

471. les aides d'artillerie de la marine,

472. les aides-ingénieurs et dessineurs de la marine et des galères

473. les chefs de brigade des gardes de la marine,

474. les capitaines des vaisseaux marchands et corsaires au-dessous de dix pièces de canon

475. les lieutenants et les enseignes des vaisseaux marchands et corsaires

476. les chirurgiens entretenus extraordinairement dans les ports et arsenaux de marine et des galères

Classe XX : les valets, femmes de chambre, gardes de la marine et graveurs des monnaies, imposés à 3 livres

477. les lieutenants, sous-lieutenants et enseignes d'infanterie.

478. les cornettes de cavalerie et dragons

479. les écrivains principaux des vaisseaux et des galères,

480. les maréchaux des logis de la cavalerie et dragons

481. les lieutenants et exempts des maréchaussées

482. les gardes-magasins d'artillerie

483. les gardes-marine

484. les archers de l'Hôtel de Ville de paris, du prévôt de l'Île et du lieutenant de robe courte

485. les juges des justices seigneuriales

486. les avocats et procureurs des présidiaux et autres justices royales. – 487. les tiers référendaires des présidiaux et autres justices royales. – 488. les contrôleurs des taxes de dépens des présidiaux et autres justices royales

489. les échevins, procureurs du roi, greffiers et receveurs des deniers communs des petites villes et bourgs clos

490. les médecins, chirurgiens et apothicaires des petites villes et bourgs clos

491. les trésoriers collecteurs en Languedoc

492. les greffiers des rôles des tailles et autres impositions

493. les procureurs fiscaux et greffiers des justices seigneuriales

494. les huissiers, procureurs et sergents des justices royales,

495. les crieurs de corps et de vin des provinces

496. les jurés auneurs de toile et le concierge de la halle aux toiles à Paris

497. les contrôleurs des fermes

498. les experts et greffiers de l'écritoire des provinces

499. les arpenteurs des Eaux et Forêts,

500. les notaires et praticiens des bourgs et villages

501. les contrôleurs des deniers patrimoniaux et d'octroi des petites villes et bourgs clos

502. les substituts des procureurs du roi des petites villes et communautés

503. les sergents gardes des Eaux et Forêts

504. les essayeurs et graveurs des monnaies. – 505. les commis des monnaies

506. les changeurs

507. les artisans des petites villes et bourgs clos tenant ménage

508. les hôteliers et cabaretiers des bourgs clos

509. les meuniers dont les baux sont au-dessous de 2 000 livres

510. partie des fermiers et laboureurs.

511. partie des vignerons.

512. les exempts du prévôt général des monnaies

513. les exempts ou brigadiers du guet

514. les gardes des fermes

515. les archers des gabelles

516. les archers du prévôt général de la connétablie

517. les assesseurs des maires des bourgs clos

518. les chirurgiens-majors des régiments

519. les courriers

520. les valets de chambre mariés

521. les clercs des notaires et procureurs de Paris et des provinces

522. les apprentis des marchands

523. les valets de chambre non mariés.

524. les femmes de chambre

525. partie des servantes à Paris

526. les écrivains ordinaires entretenus pour le service de la marine et des galères,

527. les commis aux classes entretenus pour les levées des matelots

528. les écrivains employés extraordinairement dans les ports et arsenaux de marine et des galères et dans les bureaux des classes

529. les maîtres d'équipage servant dans les ports et arsenaux de marine et des galères,

530. les maîtres d'ouvrage servant dans les ports et arsenaux de marine et des galères, à 30 livres par mois et au-dessus,

531. les maîtres enseignant aux gardes de la marine

532. les brigadiers et sous-brigadiers des gardes de la marine

533. les officiers et gens de service entretenus dans les hôpitaux pour prendre soin des malades, à 30 livres d'appointements par mois et au-dessus,

534. les officiers mariniers entretenus à 30 livres d'appointements par mois et au-dessus,

535. les bombardiers à 30 livres par mois et au-dessus

536. les bas officiers mariniers des galères, à 30 livres par mois et au-dessus,

537. les capitaines des vaisseaux marchands sans canons

538. les chirurgiens, écrivains, et aumôniers des vaisseaux marchands et corsaires

Classe XXI : gendarmes, facteurs,
archers des monnaies et cochers,
imposés à 2 livres

539. les gendarmes et chevau-légers, les timbaliers et trompettes

540. les sergents d'infanterie

541. les archers des maréchaussées

542. les sergents des justices seigneuriales

543. les artisans des bourgs et villages

544. partie des vignerons.

545. les archers du prévôt général des monnaies

546. les archers du guet

547. les facteurs

548. les jardiniers domestiques mariés

549. les cochers et les portiers mariés.

550. les jardiniers domestiques non mariés

551. les cochers et les portiers non mariés

552. partie des servantes à Paris et celles des villes du premier et du second ordre.

553. les officiers mariniers étrangers servant sur les vaisseaux et galères et sur les corsaires et marchands

554. les archers de la marine et des galères. – 555. les concierges des prisons des arsenaux. – 556. les portiers des arsenaux de la marine et des galères

557. les officiers mariniers des vaisseaux, bombardiers, et bas officiers mariniers des galères, entretenus au-dessous de 30 livres par mois

558. les capitaines d'armes et caporaux des compagnies franches de la marine

559. les officiers entretenus dans les hôpitaux de la marine et des galères, au-dessous de 30 livres par mois,

560. les officiers mariniers estropiés au service, entretenus à la demi-solde de 30 livres par mois et au-dessus

561. les maîtres d'ouvrage au-dessous de 30 livres par mois, servant dans les arsenaux de la marine et des galères

Classe XXII : les petites gens, imposés à 1 livre

562. les soldats, cavaliers, dragons et matelots, trompettes, timbaliers, tambours et fifres

563. les simples manœuvres et journaliers

564. et généralement tous les habitants des bourgs et villages cotisés à la taille, à 40 sols et au-dessus, qui ne sont pas compris dans les classes précédentes.

565. les postillons, palefreniers et laquais mariés

566. les bergers, charretiers et autres valets des laboureurs, fermiers et des habitants de la campagne, qui sont mariés

567. les garçons des chirurgiens et apothicaires

568. les garçons des barbiers et perruquiers

569. les garçons des cabaretiers

570. les apprentis des artisans

571. les postillons, palefreniers, laquais non mariés, et tous autres domestiques non exprimés dans le tarif et supplément de tarif

572. les bergers, charretiers et autres valets des laboureurs, fermiers et des habitants de la campagne qui ne sont pas mariés

573. les servantes des petites villes, bourgs et villages,

574. les officiers vétérans et honoraires paieront les mêmes taxes que les titulaires.

575. mariniers de rame et de rambarde servant sur les galères, pertuisaniers des galères

576. les prayers des galères

578. les gardiens des vaisseaux et arsenaux de la marine et des galères

579. les officiers mariniers estropiés au service, entretenus à la demi-solde au-dessous de 30 livres par mois,

580. les matelots étrangers servant sur les vaisseaux et galères, et sur les corsaires et marchands,
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Introduction



« Riche vilain vaut mieux

que pauvre gentilhomme. »

Mathurin Régnier



Un demi-siècle environ s'est écoulé depuis l'époque où historiens marxistes et historiens non-marxistes – dont Roland Mousnier – s'opposaient dans la recherche d'une définition de la société d'Ancien Régime. « Société de classes » disaient les premiers, opposant volontiers riches et pauvres et faisant de l'argent l'un des ressorts essentiels de la « fracture sociale ». « Société d'ordres » répliquaient les seconds, juxtaposant le clergé (ou premier ordre), la noblesse (ou second ordre) et le tiers (ou tiers état). Juxtaposant, sans opposer. « Société de corps », répliquait François Olivier-Martin (L'Organisation corporative de la France d'Ancien Régime), dans la tradition de Montesquieu : corps constitués, corps de métiers, grand corps de la marine (officiers militaires), corps de la plume dans la marine (officiers d'administration), universités, académies, basoche, compagnies d'officiers, cours souveraines, puis supérieures. Certes, les corporations et les corporatismes jouent un rôle majeur, mais les notions de classes et d'ordres ne peuvent être rejetées dans l'oubli sous prétexte de faire œuvre d'originalité. L'importance de l'argent est indéniable : « Riche vilain vaut mieux que pauvre gentilhomme », écrit Mathurin Régnier. L'argent bourgeois ou robin est nécessaire pour « redorer » nombre de vieux blasons. L'affirmation de certains groupes économiques est réelle : gros marchands, marchands banquiers, financiers, en attendant les riches négociants armateurs du xviiie siècle. Tous annoncent les « classes » sociales de type moderne nées au milieu du xixe siècle. Mais nombre d'autres critères de hiérarchisation sociale existent : la dignité, le rang, les préséances méticuleusement répertoriées par l'étiquette de cour, mais aussi pour savoir qui a le pas sur qui lors d'une simple procession religieuse locale. Mais les ordres, les classes et les corps ont tous un point commun : tous se recrutent dans des familles, de cour, de robe, d'épée, de marchands, d'artisans, de laboureurs. On parle de « dynasties » de charpentiers (les Coulomb toulonnais), de ministres (les Colbert rémois), de maîtres constructeurs (les Hubac brestois), d'architectes (les Androuet Du Cerceau), de médecins (les d'Aquin), sans oublier « la » dynastie : les Bourbons ; au sein des compagnonnages, des confréries, des maisons religieuses, des élites municipales, la famille domine avec ses phénomènes de « clientèle », d'« appartenance », de recommandations, de protections : une même famille donne un conseiller au Parlement et son frère cadet, chef d'escadre ; ils appartiennent à des corps différents, mais à une seule famille, à une même région, car à la famille de sang, il faut encore ajouter la famille géographique, qui explique les complicités locales ou provinciales, les résistances bretonne ou provençale au centralisme unificateur parisien. Si la Révolution fut « un tout », la société d'avant le 4 août 1789 en fut un autre. Opposer les ordres, les classes, les corps serait à notre avis à la fois une erreur historique, non seulement sur le plan social et économique, mais aussi une incompréhension totale de ce qu'est une société, hier comme aujourd'hui, à savoir un ensemble où chacun participe à son échelle au succès du tout – par exemple la victoire militaire –, ou au contraire au désastre collectif – la défaite militaire, la fuite devant l'ennemi, la mutinerie, le déclin national, la ruine, la banqueroute.

Ésope déjà le disait dans L'Estomac et les Pieds1 : « Au temps où chez l'homme l'harmonie ne régnait pas, comme aujourd'hui, dans toutes les parties, mais où chaque membre avait sa volonté et son langage, les autres organes, mécontents de voir que par leur soin, par leur effort et leur ministère tout était assuré à l'estomac, que l'estomac était au milieu d'eux bien tranquille, n'ayant rien à faire que de jouir des plaisirs qu'ils lui procuraient, s'entendirent pour que les mains cessassent de porter les aliments à la bouche, la bouche de recevoir la nourriture donnée, les dents enfin de la broyer. Sous l'influence de cette colère, comme ils voulaient venir à bout de l'estomac par la faim, les membres à leur tour et le corps tout entier en vinrent eux aussi à un extrême dépérissement. Alors, on put voir que l'office du ventre lui non plus n'était pas inutile, mais qu'il nourrissait s'il était nourri, renvoyant dans toutes les parties du corps cet élément qui est notre vie et notre force, qui se répartit également dans les veines, qui arrive à sa perfection par l'assimilation des aliments, le sang. »

Nourri de culture classique, le xviie siècle, réputé être celui de l'« absolutisme » (en réalité, celui de la montée de l'État moderne), réputé être celui des jacqueries, des révoltes, des Nu-Pieds et autres Croquants, réputé être celui des « privilèges », ne dit pas autre chose : la société du xviie siècle est certes tripartite, hétérogène et complexe, une société d'ordres inégaux hérités de la féodalité, mais au sein de celle-ci, chacun des ordres est tout aussi utile aux deux autres qu'à lui-même : le prêtre prie pour le salut de chacun, bénit à bord des vaisseaux du roi le capitaine noble comme le plus humble de ses matelots roturiers ; le gentilhomme hérité du miles/equites médiéval combat pour défendre tout le monde, et le paysan – vilain, manant, serf, libre, mainmortable – travaille de ses bras (le brassier), ou de ses mains (le manouvrier) pour se nourrir, lui, sa famille, son curé et son seigneur.

La Fontaine, dans Les Membres et l'Estomac, n'hésite pas à versifier devant Louis XIV et à déclamer en présence de Sa Majesté, le Roi Très Chrétien :



Je devais par la royauté


Avoir commencé mon ouvrage :


À la voir d'un certain côté,


Messer Gaster (l'estomac)2 en est l'image ;


S'il a quelque besoin, tout le corps s'en ressent.





De travailler pour lui les membres se lassant,


Chacun d'eux résolut de vivre en gentilhomme,


Sans rien faire, alléguant l'exemple de Gaster.


« Il faudrait, disaient-ils, sans nous qu'il vécût d'air.


Nous suons, nous peinons comme bêtes de somme ;


Et pour qui ? Pour lui seul ; nous n'en profitons pas ;


Notre soin n'aboutit qu'à fournir ses repas.


Chômons, c'est un métier qu'il veut nous faire apprendre. »


Ainsi dit, ainsi fait. Les mains cessent de prendre,


Les bras d'agir, les jambes de marcher :


Tous dirent à Gaster qu'il en allât chercher.


Ce leur fut une erreur dont ils se repentirent :


Bientôt les pauvres gens tombèrent en langueur ;


Il ne se forma plus de nouveau sang au cœur ;


Chaque membre en souffrit ; les forces se perdirent.


Par ce moyen, les mutins virent


Que celui qu'ils croyaient oisif et paresseux,


À l'intérêt commun contribuait plus qu'eux.





Ceci peut s'appliquer à la grandeur royale.


Elle reçoit et donne, et la chose est égale.


Tout travaille pour elle, et réciproquement


Tout tire d'elle l'aliment.


Elle fait subsister l'artisan de ses peines,


Enrichit le marchand, gage le magistrat,


Maintient le laboureur, donne paie au soldat,


Distribue en cent lieux ses grâces souveraines,


Entretient seule tout l'État.


Ménénius3 le sut bien dire.


La commune s'allait séparer du sénat.


Les mécontents disaient qu'il avait tout l'empire,


Le pouvoir, les trésors, l'honneur, la dignité ;


Au lieu que tout le mal était de leur côté,


Les tributs, les impôts, les fatigues de guerre.


Le peuple, hors des murs, était déjà posté,


La plupart s'en allaient chercher une autre terre,


Quand Ménénius leur fit voir


Qu'ils étaient aux membres semblables,


Et par cet apologue, insigne entre les fables,


Les ramena dans leur devoir.



En une quarantaine de vers, La Fontaine qui se fait souvent philosophe ou sociologue, brosse un tableau quasi complet de la société de son temps, en oubliant « simplement » les clercs, lui pourtant si proche de Fouquet et du camp des dévots ! Mais, en dehors des ecclésiastiques – hommes et femmes –, tout y est : le roi et le petit peuple, jusques aux « mécontents », les paysans dont le « laboureur », les « artisans » et les « marchands », les « gentilshommes » – nobles anciens, d'extraction chevaleresque, réputés seuls « nobles d'épée » –, et les « magistrats » – ou nobles récents, de simple extraction, issus de la marchandise une ou deux générations en amont et réputés « nobles de robe » –, et les soldats, qui peuvent inclure les marins des vaisseaux du roi non cités par ce fabuliste « terrien », né aux confins de la Champagne, pourtant terre natale de Colbert. Tout y est, dont la caricature du siècle prise ultérieurement pour réalité vraie par certains historiens : d'un côté le roi, de l'autre les vilains qui « suent » et « peinent comme bêtes de somme » ; d'un côté le pouvoir, de l'autre « les tributs » – c'est-à-dire l'impôt direct qui se lève « par capitation » (Furetière) –, et « les impôts » – c'est-à-dire les taxes « qui se lèvent sur les marchandises » ou impôts indirects (Furetière) ; d'un côté ceux qui ont l'autorité, « les trésors, l'honneur, la dignité », de l'autre « les fatigues de guerre » et le travail de la terre.

Fils d'un maître des Eaux et Forêts à particule (« de » La Fontaine) et d'une Poitevine également de bonne bourgeoisie, le célèbre fabuliste né en 1621 est un exemple significatif de l'hétérogénéité de cette société d'Ancien Régime prétendue à tort fermée et cloisonnée : en témoigne un père qualifié d'« écuyer » dans certains actes (seule qualification noble avec celle de « chevalier »), mais aussi de « noble homme » parfois (vraie qualification roturière). Premier constat : cette société est une société ouverte où les frontières entre le second ordre et le tiers état sont particulièrement floues. Seul le clergé constitue en réalité un ordre véritable, puisque chacun de ses membres, séculier ou régulier, homme ou femme, « entre dans les ordres » un jour donné. En revanche, entre les vrais nobles et les faux nobles, entre les nobles reconnus lors de la grande enquête sur la noblesse et les usurpateurs de noblesse, entre les usurpateurs néanmoins maintenus nobles souvent parce qu'officiers militaires et les usurpateurs condamnés à payer une lourde amende, entre les hobereaux de province de vieille souche et les riches bourgeois locaux, authentiques parvenus qui leur donnent en mariage leurs filles bien dotées, il est souvent bien difficile de définir des cloisons qui seraient étanches.

En fait, la société française du xviie siècle est une société hétérogène, extrêmement enchevêtrée comme aujourd'hui, une société de type très contemporain où nombre de critères entrent en ligne de compte pour tenter de définir une pseudo-hiérarchie entre les êtres. L'argent, la fortune d'un Samuel Bernard (1651-1739) comptent très largement bien sûr, mais il y a aussi la dignité d'un duc (Saint-Simon) ou d'un maréchal de France (d'Estrées), le « pouvoir » politique ou financier d'un secrétaire d'État (Colbert, Louvois) ou d'un fermier général (Langeois, secrétaire du roi, beau-père de Tourville), le « rang social » d'un prince du sang (Condé) ou d'un légitimé (Toulouse), le statut noble ou roturier, la notoriété d'abord locale d'un Jean Bart, jeune corsaire dunkerquois, puis provinciale d'un Jean Bart devenu capitaine de vaisseau connu dans les Flandres, et enfin « nationale » d'un Jean Bart anobli et promu chef d'escadre ; tout joue et se conjugue : la considération, la « gloire », la renommée, l'utilité sociale (très importante aux yeux du roi), les « services » rendus à la couronne dans l'épée, la robe ou l'Église, l'ancienneté des lignages certes, mais aussi la réputation individuelle d'un homme. Anne Hilarion de Costentin, comte de Tourville (1642-1701), gentilhomme bas-normand de vieille souche qui remonte aux croisades, reçu chevalier de l'ordre de Malte à cinq ans (1647), marié en 1689 à la fille d'un fermier général qui lui apporte la plus forte dot qu'un officier des vaisseaux du roi n'ait jamais obtenue (350 000 livres) et qui de plus est la veuve d'un cousin germain du marquis de Seignelay, fils de Colbert et son successeur au secrétariat d'État à la Marine en 1683, n'a à première vue rien de commun avec le petit Jean Bart (1650-1702), jeune Dunkerquois de huit ans son cadet. Les Bart sont roturiers, plus ou moins pêcheurs et corsaires en leur petit port des Flandres. Ils sont pauvres par rapport aux Costentin qui faisaient déjà des dons au Moyen Âge aux abbayes normandes, et la mère de Jean4 se voit contrainte de vendre en viager son maigre patrimoine, sous réserve d'usufruit, pour offrir à son fils son premier uniforme d'officier de vaisseau. Une « naissance » totalement différente : la mère de Tourville est une La Rochefoucauld5. Une fortune aux antipodes l'une de l'autre ; et pourtant Bart et Tourville ont occupé à quelques années d'écart des fonctions, des grades et dignités – celle d'officier général –, en tout point identiques, ce qui les a mis à parité : Tourville, capitaine des vaisseaux du Roi en 1666, Bart en 1689, le premier à vingt-quatre ans, le second à trente-neuf ans ; Tourville, chef d'escadre de Guyenne en 1675, Bart chef d'escadre en 1697, le premier à trente-trois ans, le second à quarante-sept ans. Mais Tourville, protégé des princes de Condé, est resté officier supérieur (capitaine de vaisseau) neuf ans, alors que le fils du pêcheur a accédé au généralat en moins de huit ans. Mêmes grades. Mêmes dignités. Même autorité. Mêmes pouvoirs sur leurs hommes et mêmes soldes.

La Marine du xviie siècle – celle fondée par le cardinal de Richelieu en 1626 et reconstituée par Colbert à partir de 1661, à la suite de l'élimination carcérale du surintendant Fouquet, qui s'y intéressait aussi – est un bon exemple de la complexité de cette société au sein de laquelle le roi a introduit la notion d'« habit uniforme » (dans la Marine à partir de 1665), et ce afin de gommer les différences liées à la « naissance » et à la fortune. Mesure plus que significative ! Le roi voulait empêcher les officiers « bien nés » de « briller par une riche parure ». Sa Majesté voulait « éviter [...] le luxe de quelques-uns qui sont aisés6 ». Dès 16657, Louis XIV interdit aux officiers « de faire appliquer sur les justaucorps des passements, dentelles ou broderie d'or ou d'argent ». Ainsi, statutairement, un Tourville et un Bart, le premier parent des ducs de La Rochefoucauld, le second cousin d'une longue série de maîtres cordonniers, de brasseurs et tonneliers, sont-ils vêtus d'identique façon. Pourtant, « l'habit ne fait pas le moine » et Tourville a à la Cour des manières policées ignorées d'un Bart, qui aurait – dit-on – fumé sa pipe devant le roi !

Il y a là toute la complexité de la société du siècle, et du reste la complexité de toute société, toutes époques confondues. Mais là, il y a une société dite « d'ordres », alors que les lisières du second ordre et du tiers état paraissent bien mal définies. Au plus haut sommet de l'État, monsieur le chancelier de France, deuxième personnage du royaume après le roi, est parfois brocardé par des cousins peu scrupuleux qui viennent tenir boutique juste à côté de l'hôtel d'Aligre où ils affichent un écriteau au-dessus de leur échoppe : « Au petit Hôtel d'Aligre, on débite de la bonne eau-de-vie. » Il est vrai que les messieurs d'Aligre, père (1550-1635) et fils (1592-1677), tous deux chanceliers de France, sont issus d'une longue lignée de bourgeois « du pays chartrain », où leurs aïeux et parents furent longtemps grenetiers au grenier à sel de Chartres8. Ils sont alliés à des gens modestes dont des « quartiniers de la ville de Paris9 ». Il en va de même de Jean-Baptiste Colbert (1619-1683)10, issu de riches maçons champenois devenus les architectes bâtisseurs de Reims à partir de la Renaissance. Des aïeux maçons. Trois filles duchesses11. Bart, fils de pêcheur et père d'un vice-amiral de France12. Peut-on parler de société de « classes » ? Pis : de « castes » ? De société « fermée » ?

Pour appréhender cette société française faite d'environ seize millions de sujets sous François Ier, devenus vingt millions de Français sous Louis XIV avant d'être près de vingt-huit ou vingt-neuf millions de pré-citoyens en 1789, plusieurs solutions s'offrent à nous : trois parties dictées par l'existence du clergé, de la noblesse, du tiers état ; mais ce serait consacrer un premier tiers de l'ouvrage à 2 % de la population (les ecclésiastiques) ; un deuxième tiers à 3 % de celle-ci (la noblesse) ; et ce serait réduire les 95 % de sujets restants au dernier tiers de l'ouvrage. En outre, les sous-parties traditionnelles ne nous donneraient guère satisfaction : en traitant de la noblesse d'épée – réputée ancienne –, on risquerait d'oublier les chevaliers de Malte devenus officiers du roi quoique issus de parcheminiers d'Angoulême, tels les Nesmond bordelais13, ou de bouchers parisiens – tels les Aubery de Vatan parisiens14. En traitant de la noblesse de robe réputée récente, on risquerait d'oublier le propre père du maréchal de Coëtlogon (1646-1730)15, conseiller au parlement de Rennes de 1619 à 1656, dont la famille est de si vieille tige – l'une des meilleures « races » de Bretagne – qu'elle fut dispensée de prouver sa noblesse en 1667. Par conséquent, au-delà d'un plan « classique » et ternaire, proche de la division supposée tripartite de la société de l'ancienne France, nous avons fait le choix, difficile et contestable, comme tout choix scientifiquement arbitraire, de diviser cet ouvrage en vingt-deux chapitres, car notre source, qui est notre fil conducteur, est constituée de vingt-deux « classes ». Après un avant-propos consacré au roi – « à tout seigneur, tout honneur » –, ces vingt-deux chapitres s'attacheront à l'analyse des vingt-deux « classes » qui constituent le Tarif de la première capitation de 1695-169616 au lendemain de la création de cet impôt institué en période doublement difficile : à la fin de la guerre de la Ligue d'Augsbourg (1688-1697) et au lendemain du grand hiver de 1694 qui vit geler le vin à Versailles dans les carafes du roi.

L'étude approfondie de ce Tarif est pour nous une vieille histoire qui remonte à trente ans (1976), époque où nous participions à son étude au cours du séminaire universitaire qu'y consacrait le directeur de notre DEA (1977) et de nos deux thèses, de 3e cycle (1980) et d'État (1987), notre bon maître François Bluche, à l'université de Paris-X-Nanterre. Le grand avantage du Tarif est de mêler par exemple dans la vingtième classe les gardes de la marine qui se prétendent issus de la meilleure noblesse du royaume, fiers d'exhiber leurs quatre « degrés (parfois usurpés) de noblesse, en ligne paternelle et légitime », et les apothicaires des petites villes, bons bourgeois des petites cités et bourgs clos ! Ce Tarif, publié il y a vingt-cinq ans par François Bluche et notre collègue et grand ami Jean-François Solnon17, a l'immense avantage de refléter l'extrême complexité de cette société : les Français du xviie siècle y sont scrupuleusement répertoriés, avec une précision de vocabulaire devenue rare (le « magasin » n'est pas une « boutique », le « cocher » n'est pas un « postillon », le « palefrenier » n'est pas un « charretier »), et ce Tarif nous permet d'entrer de plain-pied dans la réalité quotidienne – urbaine et rurale du moment – qui voyait se côtoyer chaque jour le curé, le seigneur et ses paysans sur le chemin du château, du moulin, du pressoir, du lavoir, et cohabiter le noble, l'officier, sa femme et ses enfants au deuxième étage des petits immeubles des ports de Toulon18 ou de Brest, avec le reste de la population au rez-de-chaussée – marchands, boutiquiers, artisans – et aux étages des mêmes immeubles, jusque sous les toits, refuges des chambres de bonnes du xixe siècle, alors occupées par une foule de jeunes gens, « escholiers » (étudiants, servantes et domestiques), parfois imposés statutairement par les ordonnances royales : ainsi le plus grand officier des vaisseaux du roi du siècle, Abraham Duquesne (v. 1604-1688)19, Dieppois de naissance, roturier de souche, petit-fils d'un cordonnier de Blangy (comté d'Eu) et fils d'un corsaire huguenot et cauchois, entretenait-il à son domicile les dix-huit domestiques auxquels son rang de lieutenant général des armées du roi lui donnait effectivement droit.

Certes, le Tarif « oublie » certaines catégories sociales : ici, pas de vagabond, aucun mendiant, pas de prostituée, fille de joie ou de mauvaise vie en train de forniquer outrageusement avec un jeune garde-marine à l'intérieur des confessionnaux de la cathédrale Sainte-Marie de Toulon en ce « grand siècle des âmes » ; ici, pas de lavandière, de brassier ou de manouvrier ; pas de ménager ni de métayer ; mais pas non plus de « noble d'épée » ou de « noble de robe », ce qui tendrait à prouver que les historiens cherchent trop – et depuis longtemps – à classer pour clarifier ; toute classification – les logiciels informatiques le montrent, ô combien, chaque jour – ont tendance à laisser sur le bas-côté du chemin tout ce qui n'entre pas dans telle ou telle classification préconçue. Mais les hommes et les femmes de notre temps, comme des siècles passés, ne sont pas des objets d'étude que l'on peut répertorier à sa guise, en les mettant dans des « cases », en les répartissant en « séculiers » ou « réguliers », en « robins » ou « soldats », en « savants » ou en « non alphabétisés ». Une société est un tout, une sorte de vrai magma, un brassage humain, une vraie nébuleuse où se côtoient tout et son contraire. Où mettre le chevalier Jean Bart ? Dans les « roturiers » ou dans les « anoblis » ? dans les « jeunes pêcheurs » ou parmi les « vieux officiers généraux » ? Où mettre Duquesne ? Dans les « corsaires » ou parmi les « lieutenants généraux des armées navales » ? avec les « roturiers » pauvres ou les « marquis » devenus riches ? Où mettre Colbert ? Avec les roturiers, issus de « maçons », ou avec les ministres, pères de « duchesses » ? Où mettre les d'Aligre ? Avec les « chanceliers de France » ou les descendants de « marchands d'eau-de-vie » ? Et si nous abordons les consciences, où mettre Duquesne encore, vieil huguenot farouche, marié à une jeune catholique, chef de file des calvinistes français mais autorisé à vivre à Paris, non converti, après 1685 ?

Toute société est faite de stratégies familiales, matrimoniales, d'ascensions sociales (longues) et de chutes vertigineuses (rapides) qui nécessitent des alliances, voire des mésalliances pour « redorer le blason ». Le xviie siècle ne fait absolument pas exception à la règle. Au contraire. Si certains vieux gentilshommes végètent en Bretagne, sollicitant une place de garde de la Marine pour leur fils aîné, qui jouira ainsi de 216 livres de solde annuelle à partir de 1683, de talentueux roturiers malouins, comme Duguay-Trouin (1673-1736), s'offrent le luxe d'une chaise à porteur et donnent en 1709 pas moins de 300 livres d'appointements annuels à chacun de leurs deux porteurs ! Alors que de vieilles veuves de lieutenants de vaisseau dont les généalogies authentiques remontent aux croisades vivent chichement avec les 500 livres de pension annuelle dont les gratifie le roi (et parfois moins), un Colbert sorti du Long-Vestu offre à ses filles des dots de plus de 400 000 livres et un Duquesne, petit-fils de cordonnier, donne 792 livres annuelles à l'ensemble de ses dix-huit domestiques. Le Tarif a cet immense avantage de ne regrouper les hommes et femmes du xviie siècle ni par « ordres » (le mot n'est même pas indiqué), ni par « états » ou par « corps » (l'armée, la robe, la Marine, les galères, le Parlement, les chambres des comptes, le Châtelet, les présidiaux) : il les regroupe, comme aujourd'hui, par « milieux », par « milieux sociaux ». Au sein de ceux-ci, certains individus sont en train de « monter », et d'autres au contraire « descendent » et on comprend alors l'amertume d'un La Bruyère (1645-1696), qui médite tristement lorsqu'il écrit : « Si certains morts revenaient au monde et s'ils voyaient leurs grands noms portés et leurs terres les mieux titrées, avec leurs châteaux et leurs maisons antiques, possédées par des gens dont les pères étaient peut-être leurs métayers, quelle opinion pourraient-ils avoir de notre siècle » ? Saint-Simon (1675-1755), duc et pair et filleul de Louis XIV, auquel il faut toujours revenir malgré l'acrimonie de sa plume, partage largement cette amertume, notamment lorsqu'il voit à la Cour un Rouvroy – officier général issu d'un simple procureur fiscal – se prétendre son cousin, alors qu'ils n'ont de commun qu'une simple homonymie20. Mais tous deux vivent à Versailles, portent perruque, s'habillent d'identique façon et voient le roi.

La société française du xviie siècle, au lendemain des guerres de Religion (1562-1588) et des troubles de la Ligue (1588-1598), est extraordinairement ouverte : un homme comme Jean Bart a commencé par appartenir à la « vingt-deuxième et dernière classe » de la société ; celle imposée à... une livre. Il a même été le dernier élément de cette dernière classe puisque la dernière ligne du Tarif est consacrée aux « matelots étrangers servant sur les vaisseaux et galères, et sur les corsaires et marchands ». Or, avant les années 1670, Bart, né à Dunkerque au moment où le port espagnol a été français pour peu de temps (1646-1652), devenu sujet espagnol (1652-1658), puis anglais (1658) jusqu'en 1662, et issu d'une longue lignée de marins catholiques, flamands et espagnols (les Baert, les Rodrigues, les Jansen, les Jacobsen) est visiblement au service des corsaires des Provinces-Unies, peut-être aux ordres de Ruyter. Trente ans plus tard, ce même Jean Bart a franchi les pseudo-barrières de quatorze classes : il est chef d'escadre des armées navales et, à ce titre, répertorié en huitième classe, 2e des 18 lignes, avec le même « rang » que les maréchaux des camps et armées du roi, officiers généraux comme lui ; anobli en 1694, devenu « le chevalier Bart », il est en outre chevalier de Saint-Louis, et seule sa mort à 52 ans (en 1702) l'a privé d'une plus exceptionnelle réussite. Qui dit « exceptionnelle » dit « exception ». Mais, lorsque l'exception se renouvelle plusieurs fois, ne doit-on pas parler davantage de société de « clientèle », « d'appartenance », plus que de société « d'ordres » ou, pis, de société « de classes » ? Ne doit-on pas parler de société véritablement méritocratique quoique largement dépourvue de concours et d'examens, quand un ancien clerc de notaire dépourvu de tout diplôme (Colbert) occupe pendant vingt-deux ans (1661-1683) la deuxième place de l'État – de fait, sinon de droit –, après le roi, éclipsant monsieur le chancelier de France, deuxième personnage théorique du royaume ?

Ce Tarif de 1695-1696 est une mine extrêmement précieuse pour brosser le tableau complet de la société française au xviie siècle. En l'étudiant mot à mot, pendant plusieurs années, on comprend mieux comment fonctionnait cette société, très proche de la nôtre. Nous avons répertorié près de 600 « états » énumérés à travers ces 22 « classes ». Et nous y voyons que le pouvoir « politique » occupe la première de ces places : le chancelier de France, les ministres d'État, les secrétaires d'État, le contrôleur général des Finances et même les fermiers généraux sont tous en première classe et viennent immédiatement après la famille « nucléaire » du roi, c'est-à-dire les descendants d'Antoine de Bourbon (père d'Henri IV) et de son frère, le premier des Condés. La « naissance » d'un Colbert ou d'un Le Tellier n'entre pas en ligne de compte. Ils sont en « première classe » parce que secrétaires d'État à la Marine ou à la Guerre, parce que contrôleur général et chancelier. Viennent ensuite, en deuxième classe, les « grands » : les princes – princes du sang, légitimés, princes étrangers –, les ducs et pairs, les maréchaux de France, les grands officiers de la couronne (grand chambellan, grand écuyer), l'amiral de France, des militaires (les maréchaux), de terre ou de mer (l'amiral), mais aussi des robins (le premier président du parlement de Paris). Là est la première constatation qui s'impose : le premier des robins de France est en deuxième classe, comme les ducs et pairs, et il précède, et de fort loin, les gentilshommes seigneurs de paroisse, qui ont pour eux autant de « naissance » que d'obscurité sociale.

Pratiquement toutes les classes du Tarif juxtaposent robins et militaires : les lieutenants généraux des armées du roi (no 86) voisinent en sixième classe avec les présidents à mortier des parlements des provinces (no 93). Mais le Tarif ne se contente pas de juxtaposer ces 600 « états ». Il les hiérarchise : Paris précède toujours la province et les présidents à mortier de Paris (no 48) précèdent les présidents à mortier des provinces (no 93). Sur près de 600 « états », à grade égal, Paris passe toujours avant la province. Tout au long de cette longue énumération, la société s'égrène en fonction d'un critère géographique : d'abord Paris, ensuite la province ; et en province, d'abord les habitants des « villes où il y a parlement », puis ceux des « grosses villes » ou des « villes importantes », celles qui sont ou non sièges de présidiaux, puis ceux des « petites villes » ou « bourgs clos ». À l'intérieur de chacune des classes, les rédacteurs ont continuellement poursuivi le même rythme : viennent d'abord les officiers militaires, en sixième classe viennent les « lieutenants généraux des armées du roi » (no 86), puis les « présidents à mortier des parlements des provinces » (no 93) ; en huitième classe viennent les « maréchaux des camps et armées du roi » (no 125) et ensuite les « conseillers des cours supérieures de Paris » (no 129) ; en dixième classe, les « colonels, mestres de camp d'infanterie, cavalerie et dragons des armées du roi » (no 165) précèdent l'« avocat général des requêtes de l'Hôtel » (no 169). Dans chacune des classes, l'armée a le pas sur la robe et l'armée de terre a le pas sur la marine, qui a le pas sur les galères : en sixième classe, les « lieutenants généraux des armées du roi » (no 86) précèdent les « lieutenants généraux de la marine et des galères » (no 87) ; en huitième classe, les « maréchaux des camps et armées du roi » (no 125) précèdent les « chefs d'escadre des vaisseaux et des galères » (no 126) ; en neuvième classe, les « brigadiers des armées du roi » (no 143) précèdent les « capitaines des vaisseaux et des galères du roi » (no 146).

Plusieurs constatations se dégagent : le pouvoir « politique » a le pas sur la naissance et la fortune, Paris précède la province, les grosses villes les petites, l'armée de terre précède la marine et les galères, la robe vient ensuite. Mais, contrairement à une idée reçue, tout ce joli petit monde est fortement imbriqué et un capitaine des vaisseaux du roi d'extraction chevaleresque (no 146) est fort loin des « premiers présidents des parlements des provinces » (no 49) médiocrement « nés ». Il en est toujours ainsi aujourd'hui où l'unicité continue à peser sur le rang social : un procureur ou un avocat général en telle ou telle cour est plus « connu » qu'un capitaine de vaisseau en poste à Brest. De surcroît, le premier président du parlement de Rouen paie sa charge 150 000 livres en 1686, alors qu'en vertu de l'ordonnance de 1689, la solde d'un capitaine de vaisseau « à la haute paye » – donc âgé – n'est que de 2 400 livres (et 1 800 à la « basse paye »). C'est dire qu'un capitaine de vaisseau devrait épargner la totalité de sa solde pendant plus de soixante ans pour pouvoir acquérir l'office. Mais l'argent ne fait pas tout, loin de là, sinon les plus importants des capitaines corsaires ne seraient pas en dix-septième classe (no 378), si loin des capitaines des vaisseaux du roi (no 146). En effet, la capture d'une seule prise procure à Duquesne 50 000 livres, c'est-à-dire l'équivalent de plus de vingt-cinq années de solde au service de l'État !

En fait, tout s'imbrique : naissance, fortune, utilité sociale, prestige et unicité de la fonction, renommée individuelle. La « nationalité » est également prise en considération, et la nationalité française, privilégiée : les officiers mariniers « français » passent avant les officiers mariniers « étrangers » embarqués sur les galères, vaisseaux ou navires marchands (21e classe). Les matelots français passent aussi avant les matelots « étrangers », qui occupent la dernière ligne de la vingt-deuxième et dernière classe. En revanche, rien n'est dit des étrangers qui ont obtenu des lettres « de naturalité » et qui sont donc devenus des Français à part entière. C'est le cas des nombreux échevins corses de Marseille, dont Jean-Baptiste Franceschi21 (1607-1673), premier échevin du port (1667-1668), où il reçut Louis XIV et Colbert (le 5 mai 1669), fils d'un Cap-Corsin de Centuri (Anton Maria) naturalisé par lettres patentes de Marie de Médicis en 1610. Ou encore de Jacques Franceschi (v. 1614-1686), son cousin germain, aussi premier échevin du port en 1678-1679, fils d'un autre Cap-Corsin (Marco), naturalisé après son frère en 1613. Si la nationalité française l'emporte sur les nationalités étrangères, cela n'a pas empêché Louis XIV de pensionner largement le physicien, astronome et mathématicien Christiaan Huygens (1629-1695) qui reçut du roi, sur proposition de Colbert, 6 000 livres de pension, un appartement et un laboratoire privé en la future Académie des sciences, quoique calviniste et hollandais, alors que les savants français et catholiques n'en touchaient que 1 000 à 1 500. Cela n'a pas davantage empêché Anne d'Autriche, reine régente (espagnole), de garder comme premier ministre Giulio Mazarini (1602-1661), un cardinal italien, originaire des Abruzzes, fils d'un mauvais sujet de Palerme (Pietro) contraint de fuir Rome à la suite d'un homicide !

La terre l'emporte aussi sur la mer et tout officier de terre, à rang égal, est cité dans le Tarif avant les officiers de mer. Parmi ceux-ci, les officiers des vaisseaux du roi précèdent toujours ceux des galères. Les militaires, dans chaque classe, ont le pas sur les robins, à rang égal. Le service du roi a toujours le pas sur le service privé, et un capitaine « des vaisseaux du roi » précède largement un capitaine « de navire marchand » ou un « capitaine corsaire ». Ainsi le Tarif est-il la traduction de ce qu'était la société – avant Louis XIV –, mais aussi de ce qu'elle est en train de devenir sous Louis XIV. Les archaïsmes de la vieille société sont encore présents, notamment tout ce qui a rapport à la « connétablie », alors que la fonction de connétable a été supprimée par Louis XIII et Richelieu en 1626. De même le poste de grand maître de la Navigation et du Commerce de France, créé en 1626 par Louis XIII à la demande de Richelieu, est-il aboli en 1669. Ou encore celui de grand arpenteur de France en 1683. En revanche, nombre de personnages nouveaux sont en train d'apparaître, qu'il a bien fallu situer dans la nouvelle échelle sociale en train de se mettre en place : les « professeurs (royaux) de droit » (no 295), qui ouvrent la seizième classe, sont des professeurs qui viennent d'être créés en 1679 pour enrichir de leur savoir le monde universitaire hérité des xiiie-xive siècles. Les « capitaines de galiote et d'artillerie de la marine » (no 216), qui viennent après les « receveurs des décimes dans chaque diocèse » (no 207) et les « courtiers de change » (no 210), sont également des personnages nouveaux, officiers militaires apparus sur mer depuis 1684 avec la création des galiotes à bombes dues à l'ingénieur de marine basque Renau d'Elissagaray. En revanche, alors que le terme « coiffeur » apparaît vers 1650, le Tarif continue à parler de « barbier » et de « perruquier », le langage administratif mettant toujours un certain temps à avaliser le langage de la rue. Mais les « chirurgiens » ne sont déjà plus « barbiers ».

Cette société est donc loin d'être une société figée qui aurait été prétendument détruite le 4 août 1789. La société du xviie siècle intègre les hommes de talent (professeurs royaux) et les nouveaux techniciens (capitaines et lieutenants de galiote) comme nous intégrons aujourd'hui nos informaticiens et nos professeurs d'informatique. Toute une série de services nouveaux apparaissent et se trouvent être à l'origine du service « public » d'aujourd'hui : les contrôleurs des Eaux et Forêts sont créés par l'édit de 1635, le service des Postes apparaît entre 1635 et 1672 et supplante celui des anciennes messageries universitaires. La sacro-sainte « naissance », critiquée depuis si longtemps par l'historiographie, perd en réalité chaque jour un terrain de plus en plus miné au profit du savoir. Les « lieutenants et enseignes des vaisseaux et des galères du roi » (no 330) se trouvent en dix-septième classe, malgré leurs quatre degrés de noblesse en ligne paternelle et légitime et voisinent à la fois avec les « médecins, chirurgiens et apothicaires de Paris » (no 335), les « chirurgiens-majors entretenus dans les ports » (no 376) et « les professeurs du collège royal de Paris et autres, tant de Paris que des provinces, qui reçoivent des gages et pensions du roi » (no 334). Or, en 2006, un lieutenant de vaisseau, un jeune professeur « gagé » par l'État (certifié ou agrégé) et un jeune médecin, tous « bac + 6 ou 7 », appartiennent toujours à la même « classe » et sont souvent issus des mêmes « milieux ».

Société d'ordres ? Société de classes ? Société de corps ? Le Tarif de 1695-1696 s'inscrit plutôt en faux contre ces définitions. En le travaillant mot à mot et en comparant ce qui est comparable à trois siècles de distance (sans exagération, car cela pourrait s'avérer historiquement fort dangereux), on s'aperçoit que cette société est avant tout celle d'un basculement que la Révolution finalement ne fera qu'entériner. Alors que Richelieu fait supprimer la connétablie par Louis XIII, nombre de professions nouvelles à haute technicité sont en train d'apparaître sur mer comme sur terre. Alors qu'un Condé ou qu'un Turenne, prince du sang ou prince de fait (grâce à la principauté de Sedan), étaient à la fois chefs d'armée et spécialistes de l'attaque des places, le xviie siècle voit émerger de vrais spécialistes de castramétation et de poliorcétique, dont Vauban est le chef. On voit alors se multiplier dans le Tarif des « trésoriers des fortifications » fort haut placés (no 80, « 5e classe »), des « ingénieurs directeurs des fortifications » (no 228), et ceux-là précèdent « les lieutenants généraux de la connétablie et des amirautés » (no 230) hérités de vieilles structures médiévales, l'amirauté de France ayant été créée par Saint Louis en 1270 !

Le Tarif est donc le miroir à deux faces qui juxtapose cette vieille société héritée de la tradition, de la féodalité, avec ses « grand veneur », « grand louvetier », « grand fauconnier » et quantité de « greffiers à la peau » d'une foule de juridictions qui retranscrivent les actes sur parchemin, d'où leur nom, avec une société nouvelle, d'innovations, en gestation ou en plein essor, qui donne une place de plus en plus grande aux fortifications, aux galiotes à bombes, au savoir juridique et médical, aux sciences en règle générale, d'où la mention des « maîtres d'hydrographie » par exemple en dix-huitième classe, car la France rurale et terrienne veut arracher au Roi Catholique « le trident de Neptune ». Nombre de professions montrent combien la France entend à présent devenir une grande puissance maritime : en témoignent les constructeurs et les « maîtres constructeurs des vaisseaux du roi » (no 431) ou les « aides-ingénieurs et dessineurs de la marine et des galères » (no 472). Nombre de professions montrent aussi combien ces métiers évoluent : c'est en 1637 par exemple que les « barbiers-perruquiers » se séparent des « barbiers-chirurgiens », les premiers s'acheminant vers nos actuels coiffeurs ; les seconds donnant nos chirurgiens d'hôpitaux. Les contemporains ont vu cette extraordinaire mutation. Ceux nés au sein des hautes sphères, tels Saint-Simon, de la maison ducale des Rouvroy, ou même La Bruyère, ont constaté cette extraordinaire mutation qui a entrepris de ravaler silencieusement les élites d'hier (noblesse et clergé) au profit des élites d'aujourd'hui (riches ou cultivées). Un « chirurgien-major entretenu dans les ports » (no 376), praticien zélé et roturier répertorié en dix-septième classe, était déjà plus considéré qu'un garde de la marine bien né. Il est vrai que ce chirurgien est un homme d'âge mûr, assez bien rémunéré par le roi, alors que messieurs les gardes ne sont que des adolescents turbulents riches de leurs 216 livres de solde annuelle !
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